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Nombre d'équivalents logements des foyers en propriété: 13 logements + 12 places 

Nombre de logemenls en logements· foyers gérés : 0 

Présentation 
géncrale tic 
l' organisme 

Points forts 

Points faibles 

Anomalies ou 
irrégularités 
particulières 

L 'Vnioll d'écollomie sociale (UES) Rehahail federe les i/llerl!lS des qlllllre associaliolls 
qll i 1'01/1 fo ndée, Elle dispose, ell plcillc proprielê 0 11 SO IiS bail emphylêoliqlle avec ici 
Viii!! de Pari,f, d'/lll parrillloille compose de 44 logemem,f locatifs ,wcüm .. familiau.x, 
d '/llIe résidence sociale tle Il logcII/ f!IIfS el d'/llIe slrl/cll/re {/'Ilébergemelll de 
12 places, 

• Population logée très sociale 
• Gestion patrimoniale diligente 
• Recherche emcace de financements altemat ifs (mécénats, dons. partenariats en 

mécénat dc compétence) 

• Manque de rigueur dans le fonct ionnement des organes dirigeants de l' UES 
• Acti vi té de maître d 'ouvrage non exercée par Réhabail mais pas Bail pour Tous 

(dans le cadre d ' un contrai d' assistance à maîtrise d 'ouvrage) 
• Relations contractuelles entre Réhabail ct Bail pour Tous mal définies 
• Tenue insat isfaisame de la comptabilité 
• Autofinancemem négatif en 20 12 

• Enq uête OPS non réalisée 
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Conclusion 

Miilos Mission intemlinistérielle d 'il15pcetion du IOBcmcnt soc inl 

L' UES Réhabail est une structure constituée il l'origine par quatre associations pour 
recevoir les subventions de la Ville de Paris dans les formes requises par cette dernière. 
Pour remplir son objectif d'améliorer les conditions d'insertion dans un habitat normal 
des populations défavorisées, elle dispose en pleine propriété ou sous bail emphytéotique 
d ' un patrimoine composé de 44 logements locatifs sociaux familiaux, d ' une résidence 
sociale de 13 logements ct d' une structure d'hébergement de 12 places, tous situés dans 
l'est parisien. Réhabail est titulaire de l"agrément de maîtrise d 'ouvrage depuis 2009. 

Coquille vide, l'UES n'a pas de salariés, la gestion de son patrimoine étant confiée aux 
associations fondatrices et particulièrement à Bail Pour Tous. Jusqu' en 2012, les 
relatIons contractuelles non conformes entre Réhabail et Bail Pour Tous ajoutées aux 
erreurs d'imputation comptable ne donnaient pas une vision claire de la situation 
financière de l'UES. 

Les nouvelles conventions mises en place en 201 3, doivent être complétées par une 
réorganisation des schémas comptables, et un contrôle efficace du respect des règles 
d ' imputation comptable. Désonnais, Bail Pour Tous perçoit les loyers des logements 
qu' elle gère et paie un loyer a r UES. À ce prix, la mise au net de relations contractuelles 
enlre Réhabail et Bail Pour Tous sera profitable au bon fonctionnement de la structure et 
pennettra utilement d 'apprécier l'autofinancement de Réhabail . 

Sur la période récente, le patrimoine de rU ES s'est accru de 20 logements. Les 
acquisitions sont financées par des subventions (ANAH), le soutien des associations 
fondatrices (prises de participation au capital) et le mécénat d'entreprise. En tant que 
propriétaire de l'essentiel du parc. Réhabail a faÎt réaliser un diagnostic du patrimoine 
qui a abouti à un plan de travaux urgents à réaliser dans les logements. 

Précédent rapport Miilos : néant 
Contrôle effectué du I C

' juillet au 21 novembre 201 3 
Diffusion du rapport définitif: Mars 2014 

C(lnfonnément ll l' artic le RAS 1-6 du codc de la construct ion ct de l'habitat ion (CCII). cc rawon définitif de contrOle comprend le 
rappon provisoin.:. les Obsenmtions du préS idrnt (lU d irigeant de l'orgnnismc produites dans le délai ct les condit ions mentionnés à 
l'art icle R.451·S du CCH cl . cn tant que de besoin. les répons.cs apporl.'cs par ta Miilos. 
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MIIIOJ Mission intmnini$ltrielle d' irl5Jl<:clioo du Jogcm,:nt soc ial 

1. PRÉAMBULE 
La Miilos a effectué le contrôle de l'Union d'économie sociale (UES) Réhabail en application 
de l'article L. 45 1-1 du code dc la construction cl de l'habitation: « L 'otyet du cOlllrole exercé 
par l'administration est de verifier l 'emploi conforme il leur objet des sub\'eIJtlons, prêts ou 
avalllages consentis par l 'Etat et le respect par les organismes controlés des dispositions 
législatil'es Cl reglememaires qui régissent leur mission de COllstruction et de gestion du 
Jogemem social, L'administration peut égalemel1l procéder il une évaluation d 'ensemble de 
J'act/vllé consacrée il celle mission, dans ses aspects admi1/istratifs, techniques, sociaux, 
comptables et financiers ) . 

II s'agit du premier contrôle opéré sur cet organisme. 

2. PRtSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2. 1 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DE L'ORGAN ISME 
L'union d 'économie sociale (UES), dénommée Réhabail. constituée sous la fonne d 'une société 
à responsabilité limitée et à capital variable, a été créée le 10 mars 1993 par 4 associations: 

• Bail Pour Tous, créée en 1989, ayant pour objectif de raciliter l'accession au logement de 
personnes en diffieullé ; 

• Le Groupe de recherche ct d'action auprès des j eunes adolescents de la rue (Grajar), créêe en 
1971 dont la mission est d'accompagner des jeunes en difficulté vers un projet de vie social, 
professionnel. scolaire, de santé ou de fonnation' ; 

. Trnvail et vic, créée en 1981 , destinée à soutenir des personnes en situation d'échec, 
d'exclusion sociale ou de précarité pro ronde en vue de rebâtir un projet de vie'; 

• Les Amis d 'Atoll. créée en 1987, qui s'adresse à des personnes vivant dans la rue', 

L'UES Réhabai l a pour objet « la gestion des illférêts communs de ses assoeiês et Je 
développement de leurs aelivÎtes, notamment pour améliorer les COl/ditions d'insertion dans un 
habitat lIormal de populatiol/s défavorisées » (article 3 des statuts). Cc projet commun vise à 
proposer aux personnes en difficulté une prise en charge globale intégrant les dimensions 
économiques gr.lce notamment à la création de plusieurs entreprises d'insertion (blanchisserie, 
débarras ... ), sociale (par des mesures d 'accompagnement social) et d'accès au logement par 
l'intennédiaire de l'assoc iation Bail Pour Tous, 

L' UES Réhabai l dispose. en pleine propriété ou sous bai l emphytéotique avec la Ville de Paris, 
d' un patrimoine composé de 44 logements locatifs sociaux familiaux, d'une résidence sociale 
(13 logements) et d' une structure d' hébergement (12 places), tous situés dans les 
arrondissements du nord-est de Paris. La gestion locative ct sociale de ce parc est assurée par les 
associations membres de l'UES. 

, i:xtmit du IlIppon d 'xtÎl'it f 20 12 de l'u sod:llion B3il l'our Tou. : l'_i .. tioo Gr:lj;u _,11 aUJlm dejculll:s en rupt ure: QU en , 'oie 
de mllf,in:llisatio!'l du III' IIITlIndisserncnt de P3ri5 "':m ~ le çadn: d'un agrbncnt de pm'en tioo ~i.1liJt<:. l:enlrcprisc d'insertion 
r.;tC~ d~'cloppc!c: p;lr Gr1Ijar C$t leur oUlil emploi et ronnalion. 

: !:lilr1lit du r.1ppon d 'l>Çti~ it~ 20 12 de l'association Llail Pour Toul : 1'115!'0<;iat;on Tr.1 \l1l1 ~t Vie agit aup rès de pcnonn~s en gn.ndc 
difficuLtf. Ime 11ère un CHII.S ct 2 cnlrcJlrisc:s d ' insertion :unc blapçhinrne ct une cn tn:p ri5c de b!itlmcnt. 

1 Ëxt rait du rn~ptJn ... ·Il(: t l"h~ Il e l' assoc iation Bail r our Tous: l':wodmion I\toll" int ervient aup ro!-s Iles pl:rsonl1l:s 5:lns abri. Elle 
g~re IInc pension de famiLLe el d isl'"""" d'un omil économique ; rn:stationJ Scrviccs. 
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MJIJ(ls MI~~ion i ntçnni n i~terielle d 'inspection du logement ~oc i31 

Suite à la réforme des agréments des activités menées en faveur du logement des personnes 
défavorisées (article 2 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement 
et la lutte contre l'exclusion), Réhabail dispose de l'agrément (arrêté ministériel du 
18 mars 2011) pour l'exercice des activités de maîtrise d'ouvrage visées aux articles L. 365-2 ct 
R. 365-1 du CCI-! sur le territoire de la région ile-de-France. 

Réhabail est adhérent de la Fédération des associations et des acteurs pour la promotion et 
l'insertion par le logement (FAPIL). 

2.2 GOUVERNANCE ET J\.1ANAGEMENT 

2.2.1 Gou\'crnance 
Le capital social est variable ct n'est pas rémunéré. Fin juillet 2013 , il s'élève à 972 631 €'. Il est 
constitué de 6380 parts d 'un montant de 152.45 € chacune. L'assemblée générale des associés 
du 29 novembre 2012 a accepté l'entrée de l'association Atoll 75 dans le capital. 

En juillet 2013, Réhabail a bénéficié d' une importante augmentation de capital de 259 989 € en 
provenance des trois associations fondatrices Travail ct Vic, Les amis d'Atoll ct Grajar, ct de 
114032 € provenant de l'association Bail Pour Tous (ct qui correspond au prix de vente d 'une 
de ses propriétés), soit de 374 021 € au total. 

L 'UES Réhabail compte 5 associés. Fin juillet 2013, le capital social est ainsi partagé: 
Assoçj~s 

Associalion Travail cl vic 
Association Groupe de recherche ct d'action auprès des jeunes adolescents de 
(Cr;ljiJr) 
Association Les Amis d'Aloll 
Association Bail Pour Tous 
AssociUlion Atoll 75 

Obs 1: Le ronctionnement des organes dirigeants manque de rigueur. 

la ruc 

Parlldpatlon 
266 787.50€ 27.4 'Y. 

233 248.s0€ 

224711,30€ 
217851.05€ 
30032,65 € 

24,0 -1. 

23,1 % 
22,4% 
3,1% 

• Les statuts de Réhabail ne sont pas à jour. Par délibération du 30 avril 2013, l'assemblée 
extraordinaire des associés a décidé la mise à jour des statuts. concernant notamment le 
montant du capital. les parts des associés et le retrait de l'association Anef de rUES, Les 
derniers statuts déposés au grcffe du tribunal de commerce de Paris et remis à la mission de 
contrôle en septembre 2013 sont ceux du 20 juin 2012, 

• Réhabail n'a pas procédé â la révision coopérativcl prévue par l'article 19 quater de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 ponant statut de la coopération; 

• L'assemblée de rUES Réhabail n'a pas établi le règlement intérieur prévu par l'article 29 des 
statuts; 

• Le conseil de surveillance de l'UES Réhabail n'a pas (( fixe ses règles de {onc(/onllemenr », 
comme le prévoit l'article 20 des statuts: 

• Les travaux de rénovation énergétique de la résidence sociale Montlouis ont démarré en 
juin 2011. Cependant, ni l'assemblée des associés ni le conseil de surveillance n'ont délibéré 
sur celle opération, 

• Le eapital initia l s'é lel'ait ~ J 8 11 .27 t:, const itué de 25 paru de 152,45 t: chacunc. 

• I..:l r6-ision coopérntil"C es t un méc:misme d'audit propre aux enLr~"riscs cooptrn1i,'cs. La loi du 10 sep tembre 1947, modifiée par 
la loi n" 85-101 du I2Juillet 1985 relali,·c i ccrt.:l.incs ac1i\"itb d'économlc sociale, la rend obligatoire pour les unions d'c!çonumie 
sociale. La procédure d~ ré-.·ision coop<!rati,·c rait l'objc t du décret n· 84-10·27 du 23 no'·cmbre 1984. La révision coop6uti\"c, 
réalisée par une ~rsonnç morale ou plly~iquc agrééc, doit inlcn·enir tQUS les S ;ms, La mision cooperoti\"c a pour bUl de S'lI$Surcr 
du rcspea da; régIes relatil·cs â la cooperation, ool,unnwnt la p~nic ipalion des :wc:>eiés il la gestion de la société. Elle pennct 
~u~si de poncr une appréciation critiquc sur 13 g~~tion technique, adminiuro ti ve, fina ncitre CI soci~lç de la coopératil'e. 
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Réponses de l'organisme 

Observation 1 
I l Organes dirigeants 

Le Consei l de surveillance prend acte de votre 
observat ion ct s'engage courant 20 14 à: 

1. Mettre à jour les statuts de l'UES 
Réhabail, notamment : 

• le mOntant du capital, 

• Ics parts dcs associés, 

• le retrait de I"association ANEF; 
2. Fairc voter Ics nouveaux statuts à 

l'assemblée générale de Réhabail en 
juin 2014: 

3. Etabli r un règlement in téricur ct les 
règles de fonctionnement du Conseil 
de Survei llance en fonction des 
nouveaux statuts; 

4. Fonnali scr les délégations de pouvoir 
ct de signature eonférées par la 
gérance pour les actes de gestion 
cournnte. 

2/ Opération de maîtrise d 'ouvrage 
Le Conse il de Surveillance prend bonne note 
de vos remarques. 

Uf.S Rchabail-75 _ RIIPI'<>r1 d·insrecl;on n- .201J.069 
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Nouvelles observa tions de la Miilos 

La M IILOS prend acte de cet ensemble 
d 'engagements Cl de la volonté de mise en 
confonni té de I"organisme. 
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- Les délégations de pouvoir ou de signature conférées par la gérance actuelle à 
Mme Laetitia Clément pour des actes de gestion courante n'ont pas été formalisées et n'ont 
pas été soumis au consei l de surveillance (article 23 des statuts). 

L'assemblée générale des associés a lieu au moins une fois par an. Elle approuve les comptes, 
nomme le commissaire aux comptes ct le gérant, délibère sur les conventions conclues avec les 
associées, les réhabililations, les acquisitions ct les ventes de logement. 

Le conseil de surveillance est composé de 5 membres, choisis panni les associés. Sur la période 
2008 à 2012, il s'est réuni entre une et trois fois par an. Depuis le 30 avril 2013, le conseil de 
surveillance est présidé par M. Frédéric Lauprêtre, président de Bail Pour Tous. Il succede à 
cette fonction à Mme Nicole Briot. Le secrétaire du conseil de surveillance est 
M. Gilles Ducasse, administrateur de l'association Atoll 75. Le conseil de surveillance présente 
à l' assemblée des associés un rapport annuel sur la gestion de l'UES. 

Les registres des délibérations de l'assemblée et du conseil de surveillance sont régulièrement 
tenus. 

La société est administrée par un gérant. Depuis le 1<'1' juillet 2013, M. Stéphane Kouzmine, 
président de l'association Grajar assure cette fonction , succédant à Mme Nicole Briot, gérante 
du 7 février 2013 au 30 juin 2013. Mme Laetitia Clément a occupé ce poste du 22juin 201 1 au 
6 février 2013 , à la suite de M. Loïc Courteille. 

Excepté les engagements (opérations immobilières, souscriptions d'emprunt, signature de 
baux ... ) soumis à autorisation préalable de l'assemblée des associés ou du conseil de 
surveillance, le gérant dispose de pouvoirs étendus. La fonction de gérant n'csi pas rémunérée. 

Le consei l de surveillance du 29 novembre 20 12 a décidé de faire réaliser un plan de 
patrimoine, â partir duquel il a adopté, le 30 avril 20 13, un plan de travaux urgents. La slratégie 
de l'UES Réhabail est indissociable de celles des associations membres ; les rc\alions avec 
l'association Bai l Pour Tous sont tres imbriquées. 

2,2,2 O rganisation et managemen t 
L'UES Réhabail se présente comme une coquille vide. L'organisme n'a pas de personnel 
salarié. Le fonctionnement de Réhabail repose intégralement sur l'association Bail Pour Tous: 

-l 'association Bai l Pour Tous met à la disposition de Réhabail un comptable, â 10 % d'un 
temps plein ; 

- jusqu'en 20 13, Réhabail a confié à l'association Bai l Pour Tous une mission de quittancement 
des logements dont ellc est propriétaire; 

-l 'association Bail Pour Tous assiste Réhabail pour la maitrise d'ouvrage; 

- Réhabail partage les locaux que l'association Bail Pour Tous loue à la R1VP. 

L'UES Réhabail n'a pas défini de règles internes et de procédures en matiere de commande 
publique. Même si les montants de marchés de travaux ou de service se trouvent en deçà des 
seui ls â partir desquels une procedure forma lisée est exigée, il est rappelé à la société qu'elle est 
un pouvoir adjudicateur au sens de l'article 3- 1-1 de l'ordonnance nO 2005-649 du 6 juin 2005, 
relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code 
des marchés publics. Elle est donc soumise aux regles de publicité ct de mise en concurrence 
pour la passation de ses marchés, cn vertu des principes énoncés par la directive européenne 
n° 2004-18 du 3 1 mars 2004 et l'ordonnance: liberté d 'accès à la commande publique, égalité 
de traitement entre les candidats, transparence des procédures. 

4 - 1 UES Réh~bail -15 - R:lppon d' inspcC1 ion nW 201 3-069 
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2.3 CONCLUSION DE LA PRESENTATION GENERALE 
L'UES Réhabail a été créée pour la gestion des intérêts communs de quatre (puis cinq) 
associations dont l'objet est la prise en charge de personnes fragiles et le plus souvent démunies 
face au logement. Les logements. propriété de l'UES, sont gérés par les associations. L' UES n'a 
pas de salarié, sa gestion repose sur l' association Bail Pour Tous. Le fonctionnement des 
organes dirigeants de l'UES Réhabail manque de rigueur. 

3. GESTION LOCATIVE 

3.1 OCCUPATION DU PARC 

Obs 2: Réhabail n' a pas réalisé J'enquête biennale relative il l'occupation du parc social (OPS). 

La société n'a pas realisé l'enquête ors relatjve à la connaissance de l'occupation des 
logements' , prévue par le code de la construction et de l' habitation (articles L. 442~5, R. 442-13 , 
R. 442~ 14 du CCH). Dans le cas où le propriétaire a confié à un tiers la gestion locative, c'est au 
gestionnaire des logements de réaliser l'enquête auprès des occupants et de les communiquer au 
propriétaire. Ce dcrnier transmet il l' administration les renseignements recueillis' . 

3.2 GESTION LOCATIVE 

La gestion dcs établissemcnts et dcs logements est confiée aux associations Bail Pour Tous', 
Atoll 75. Travail ct Vic. 

Seule la résidence sociale Montlouis compte des réservations de logements. soit : un logement 
sur le contingent préfectoral et 2 logements pour la Ville de Paris. 

3.3 CONCLUSION SUR L' EVALUATION DE LA POLITIQUE LOCATIVE 

La coordination de la rcalisation de l' enquête relative à l'occupation du parc de logements 
familiaux incombe au proprietaire, 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU )'ATRtl\lOINE 

En juillet 2013, l' UES Réhabail di spose. cn pleine propriété' ou sous bail emphytéotique avec la 
Ville de Paris, d'un patrimoine de 44 logements locatifs sociaux familiaux ayant les 
caractéristiques suivantes : 

Flnanccment 
Nombre de logements 
Pourcentage 

PLATS et PLAI 
24 

54.6 0/. 

ANAIf TS Non con\'cntlonnês 
10 8 

22.1 0/. 18.2 % 

Non loués 
2 

4.5% 

Totul 
44 

100 ·/. 

Dans le parc de logements familiaux on compte 2 gmnds logements (4 pièces ou plus) et un 
local à usage de bureaux ct de salle d'accueil. 

• Celle enqllêle .Jonne liru Il un raPJ>Qf1 t",n ~mi, au Pnrlemcnl. Sont eon<:cmés : logements eon~cn tio nn és • l'APL. Ne ,ont pas 
cuneemés : logemenLS,fu)"el1i , CIIRS.logcmenLS fim n<:o laTlS conCOUI1i fi nancicr .Je l'Ihat 

, Aml'; .Ju 12 jan"ier 2012 n: 1 ~tif;i la co lkele de renseignements stati stiques $ur r ocC\lpation.Jes logements sociaux ct 500 
cl'olution en 2012. 

, L·w.soc: iatiun pratique la sou§·locat Îon. en application .Ju CCII (~ niclcs L 442·8·1 ct ~ ui \"anl$) . 

Ou l'ugit notamment de logements du " programme d'urgo-n ce .. .Ju .Jébut des années 1990. 
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Réponses de l'organisme 

Observation 2 
Réhabaîl s'engage à remplir l'enquête 
biennale relative à l'occupation du pare social. 
La prochaine aura lieu en 2014 (date 
d'échéance: avril 2014). 

UES Réh3hlil . 7S · R3pp-on d'inspection nO 20 13.069 

Millos Mission inlcnninislériclle d' insp«lion du logement !iOci31 

Nouvelles observations de la Miilos 

La MilLOS prend acte de cet engagement ct 
de la volonté de mise en confonnité de 
l'organisme, 
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1'1111101 Minion inlenninisléridk Il' inspcçlion lIu togcntl.'nl social 

L'UES Réhabail est par ailleurs propriétaire d 'une rés idence sociale (13 logements) et d'une 
structure d'hébergement (12 places). 

Ce patrimoine, aux deux tiers en diffus, est situé dans les arrondissements du nord-est de Paris. 
Réhabail ne gère pas ce parc de logements, la gestion locative et sociale est assurée par les 
associations membres de r UES: Bail Pour Tous (32 logements + la résidence sociale), Travail 
ct Vie ( 10 logements + un local), Atoll 75 (la structure d 'hébergement conventionnee ALT"). 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

Un plan de patrimoine portant sur les logements. excepté les logements récemment acquis ct la 
résidence sociale Montlouis, a été réali sé début 2013 par un prcstataire. Le diagnostic a constaté 
la vétusté ou le dysfonctionnement d'un certain nombre de di spositifs: 

• non-fonctionnement ou mauvais état des systèmes de ventilation mécanique contrôlés, lorsque 
ce dispositif existe ; 

• mauvais fonctionnement quasiment généralisé des dispos itifs de protection électrique 
différentiels 30 mA ; 

• ri sques liés il J'utilisation par des locataires des matériels électriques (mllonges ... ) ; 

• non-application de la circulaire du 13 décembre 1982 relative il la sécurité des personnes en 
cas de travaux de réhabilitation ou d'amélioration des bâtiments existants ; 

Le piao de patrimoine évalue le montant de tmvaux il 667 930 € HT sur la période 2013-2022 
(soit 66 000 € HT par an). Les travaux concernent principalement les immeubles collectifs. 

L'assemblée des associés du 24 juin 20 13 a ::ldopté un plan de travaux urgents il réal iser : les 
dépenses urgentes sont estimées à 145 k€ ; les travaux de rénovation énergétique des immeubles 
(mvalement, isolation) étant envisagés dans un deuxiême temps. 

4.3 D EVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

4.3,1 Rythm e de construction depuis les 5 dernières années el objectifs de production 
Sur la période 2008 - 2013. 20 logements sont entrés dans le patrimoine de Réhabail : 

• 12 logements situés en diffus, pris en bail emphytéotique avec la Vi lle de Paris, conventionnés 
ANAH TS dans le cadre d'une opération d 'acquisition- réhabilitation ; 2 d'entre eux son t 
actuellement inoccupés en mison de problèmes de structure; 

. 8 logements collectifs, non conventionnés. Il s'agit de logements que l'assoc iation Bail Pour 
Tous gérai t depui s 1992 dans le cadre d'un bail à réhabilitation (article L. 252- 1 et suivants). 
Le bail venant à son tenue, rUES a décidé d'ncheter les logements. Les occupants sont ainsi 
restés sur place. 

Au moment du contrôle, (fin 20 13), l'UES Réhabail n'avait pas de projet de développement, ni 
en propre, ni sur sollicitation de la Ville de Paris. 

4.3,2 Capacité de l'organisme à conslruire ou il acquérir des logements 
L'UES Réhabail n'exerce pas J'activité de maîtrise d'ouvrage. Cette fo nction est assurée par 
l'association Bail Pour Tous, membre de rUES, dans le cadre d'un contrat d 'assistance à 
maîtri se d'ouvrage. 

l' AllIç au Iogçm1:l1t l~mJHll1lin:. versée par 1'[1:11. InslÎtUl!e p:u-Ia loi Ilu 31 lIé«mbrc 1991 porlilnl diverses di sposi tions Il'on.Jn: 
soc ial. l'AL T c5111eslinéc aux anodalions:l but non lucr~ t;r qui logenl da pcTJunn.'$ lIéfa\"ori5~ pour lies lIU rttS limitm (moins 
lie 6 mois) ct danli l'urgence (Ilrticlc L.RS 1·1 du eolle .le la sécuril~ j;OCialc). 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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MliJol Mission inlcrminislcrielk d'inspeclion du logemenl social 

Les missions d'AMO et de conduite d'opération comportent les prestations suivantes: 

• assistance au montage de l'opémtion : aide à l'élabomtion , montage financier ... ; 

• assistance en phase d'élaboration du projet: aide au choix des prestataires, mise à jour du 
montage financier. .. ; 

• assistance en phase de travaux ct de réception des travaux: suivi de chantiers, suivi 
budgétaire ... 

4.4 ACQUISITION 1 AMELIORATION ET J\It\INTENANCE DU PARC 

La Miilos a étudié quelques opérations d'acquisition et d'amélioration du parc: celles·ci sont 
réalisées gr:ke aux aides financières de l'ANAH, de la Ville de Paris et du mécénat 
d'entreprises. 

• en 2008, le coût au logement de l'opération d'acquisition 1 amélioration de 7 logements 
familiaux se situe entre 20355 € ct 53 513 E (la surface des logements concernés étant 
inférieure il 53 ml). La subvention de l'ANAH représente de 47 % à 89 % du prix de revient. 
Les fonds propres de l' organisme couvrent le reste de la dépense. 

• en 2011, la réhabilitation de 5 logements (changement des menuiseries extérieures ct volets) ct 
d ' un local associatif intégrés ft un CHRS a occasionné une dépense d' un montant total de 
325793 €. L'opération a été subventionnée par l'ANAH à hauteur de 62,4 %. Le reste de la 
dépense (37,6 %) a ete pris en charge par la fondation d' entreprise Saint·Gobain Initiatives . 

• en 2013 , des travaux de rénovation énergétique de la résidence sociale Montlouis 
( 13 logements). sont réalisés dans le cadre du plan climat de la Ville de Paris. Les travaux 
concernentl'améliomtion thcnnique du bâtiment (isolation thennique par l'extérieur des murs, 
remplacement de menuiseries, réfection ct isolation de la toiture ... ) et la réfection de salles de 
bain et de cuisines. Le coût prévisionnel de l'opération" s'élève à 416 708 €. Participent au 
financement de l'opération: la Ville de Paris (37 %), la fondation d'entreprise Saint-Gobain 
Initiatives (27 %), la fondation Abbé Pierre ( 10 %). Le montage de l'opération prévoit par 
ailleurs, des fonds propres ct des dons de matériaux. 

4.4.1 Maintenance 
Le parc de logements ne comporte pas d'ascenseurs. Une remise en ordre des dispositifs de 
signalisation liés à la sécurité des personnes est intervenue récemment. 

4.5 VENTE DE PATRIMOINE 

Aucune vente n'a été effectuée et n'est prévue pour l'avenir. 

4,6 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 

Bien que titulaire de l'agrément de maitrise d'ouvrage, l'UES Réhabail n' exerce pas cette 
compétence en direct mais la confie à l'association Bail Pour Tous. Un plan de tmvaux urgents 
dans les logements est en cours de réalisation. La reprise et la réhabilitation de logements du 
parc parisien. généralement situés en diffus, donnent lieu au conventionnement ANAH. Les 
aides octroyées au titre du mécénat d 'entreprises participent également au montage financier des 
opérations. 

" Sourçn : clllI\"cnl ion de mœC:nat. en dale du 13 mai 2013, conclue a"cc la Fondation Sainl~in lniliali\'cs. 
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~lIIlol Mission inttrministérlclJe d'irupo:ction du logement sod~1 

5. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCIERE 

5.1 LES CONVENTIONS PASSEES ENTRE REIiABAIl .. ET BAIL POUR TOUS 
L'UES Réhabail est propriétaire de S3 % des logements gérés par l'association Bail Pour Tous, 
soit 32 logements, et une résidence sociale de 13 logements. 

Sur la période 2008-2012, la plupart des relations qui existent entre Réhabail ct l'association 
gestionnaire Bail Pour Tous sont régies par des conventions. Mais certaines décisions 
contractuelles ont élé décidées hors cadre conventionnel. 

Obs 3: Sur la période 2008-2012, les relalions eonl..-acluelles existant enlre l'UES Réhabail et 
l'associ allon Bail Pour Tous n'onl pas loujours été régies par des convenlions; de plus, 
certaines conventions ont élé mal rédigées, ou mal appliquées, cc qui a conduil il une 
confusion dans les comples des deux organismes (voir ci-dessous observation nO 6). 

- La société Bail Pour Tous aurait dù, en tant que société gestionnaire, percevoir directement les 
loyers des résidents ct sous locataires, et verser un loyer (propriétaire) à Réhabail. Dans les 
faits, c'est Réhabail qui a perçu les loyers el il a été décidé, sans base conventionnelle, qu'une 
rémunération de 260 € par logement ou groupe de logements serait versée il Bail Pour Tous 
pour la gestion des logements. De surcroît, cette décision a donné lieu il des erreurs. À titre 
d'exemple, l'examen de la facture 2012 montre que tous les logements concernés n'ont pas été 
pris en compte, ct que des logements non gérés par Bail Pour Tous y sont inclus ; ils sont gérés 
par d'autres assocÎations, et c'est à clics que Réhabail aurait dû verser cette rémunération. 

- En 2008 Cl 2009, le salaire du comptable mis à disposition de Réhabail par Bail Pour Tous 
n'était pas facturé par Bail Pour Tous. En décembre 2011, une convention de misc à 
disposition de personnel. qui prévoit une prise en charge du coùt. à l'euro-I 'curo du salaire du 
comptable qui exerce sa mÎssion il raison de 10 % d'un temps plein (une demi-journée par 
scrtUlinc) a eté signéc, et appl iquée à partir de l'exercice 20 10, 

- Pour les 7 logements de la Ville de Paris donnés à Réhabail en bai l emphytéotique cn 2010, 
une convention a été passée entre les deux associations, indiquant que Rehabail perçoit 80 % 
des loyers, ct Bail Pour Tous 20 % : les pourcentages de répartition des loyers retenus n'ont pu 
faire l'objet d'unejustificlltion . 

Il existe depuis 2001 une convention de location de la résidence Montlouis, qui est satisfaisante. 

À partir de l'exercice 2013. des conventions ou des contrats de location ont été passés pour tous 
les logements propriété de Réhabail gérés par Bail Pour Tous. Ces documents s' inspirent pour 
chaque logement du document contractuel type utilisé pour la gestion des foyers , ce qui pennet 
la justification des sommes versées par Réhabail aux gestionnaires Bail Pour Tous: 

- Bail Pour Tous, association gestionnaire, perçoit directement les « redevances ou loyers » des 
occupants. 

- Bail Pour Tous paie un loyer à Réhabail sur la base d'un calcul qui Înclut le remboursement 
des annuités, une provision pour gros entretien de 300 € par logement, la dotation aux 
amortisscments des immeubles, des frais généraux de 200 € au logement et les primes 
d 'assurance. 

L'ensemble des conventions réécrites ou rédigées en 2013. devrait faci liter l'établissement de 
relations contractuelles satisfaisantes entre les deux associations. 

5,2 TENUE DE LA COMPTABILITE (2008-2012) 
La comptabilité est tenue sur la base du plan comptable général, par un comptable. salarié de 
l'association Bail Pour Tous, à raison d'une demi-journée par semaine. 
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Réponses de l'organisme 

Observation 3 
Nous avons bien pris note de vos remarques 
sur la confusion dans Ics comptes dcs deux 
organismes. Le constat a bien été fait lors de 
l'arrivée de la nouvelle directrice en juin 
20 Il . La comptabilité a été remise à plat ct 
des modifications ont été apportées pour 
2013 : 

I l Convention de bail entre aPT ct RH 

Une convention de bail a été signée entre 
Réhabail ct Bail Pour Tous, il compter du 1 ~r 
janvier 2013. Celte dernière a pour objet de 
définir les modalités ct conditions de mise à 
disposition des logements de Réhabail à 
l'association Bail Pour Tous. Les loyers sont 
perçus directement par Bai l Pour Tous, qui 
verse un loyer « propriétaire » à Réhabail. 

Les sommes versées par Réhabail au 
gestionna ire Bail Pour Tous sontjustifiécs. 

Une anncxe, jointe à la convention, précise les 
logements concernés. 

Depuis la mise en place de cette convention, 
la rémunération de 260 € par logement versée 
à Bail Pour Tous pour la gestion des 
logements n'existe plus. 

21 Mise à di sposition du personnel 

Le Conseil de Surveillance du 10 décembre 
20 13 a acté la mise à disposition de salariés de 
Ba il Pour Tous à Réhaba il. À compter du 1(1 
janvier 2014, la convention de mise à 
di sposition du personnel sera actualisée entre 
Réhabail ct Bail Pour Tous en prec isant les 
modalités suivantes: 

Bail Pour Tous met à disposition à (( l' eu ro 
l'euro» le personnel pour Réhabail : 

al La comptabilité consacrera 20 % d'un 
équiva lent temps plein (33,33 % du salaire du 
comptable). 

hl La direction consacrera 30 % d 'un 
équiva lent temps plein. 

c/ L'agent de maintenance consacre la 
maj orité de son temps de travail à l'entretien 
courant du parc de Bai l Pour Tous. II sc peut 
qu'il effectue des travaux de gros entret ien à 
la charge de Réhaba il , nOlamment la remise 
en état des appartements vacants ct le 
renouve llement des équipements intérieurs. 
Au 3 1 décembre de l'année concernée, Bail 
Pour Tous facturera à Réhabail un nombre de 
jours passés. 

UES Réh:lb.til · 75- R:appol'1 d'ins~lion n- 2013·069 
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Nouvelles observations de la MiiIos 

la MIILOS prend acte de la réaction ct de la 
volonté de mise en confonnilé de 
l'organisme. 
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Les comptes sont cen ifiés sincères par le commissa ire aux comptes. sur toute la période 
étudiée; son mppon annuel indique touterois, et ce pour chacun des exercices, que {( l'activité 
économique dc r UES étant lc prolongcment dc l'activité de l'association Bail Pour Tous. il est 
nécessaire pour mieux en apprécier Ics comptes, de connaître les comptes de l'association ~~. 

Celle appréciation confinne que les comptes de ces deux organ ismes sont con rus, et que, 
analysées individuellement, les écritures comptables réalisées pour chacun de ces 
deux organismes ne pennettent pas d 'avoir une réelle connaissance de leur situation financière. 

Obs 4 : Sur la période étudiée, la tcnue de la comptabilité n'cst pas satlsraisanle 

11 est relevé notamment : 

- les écritures concernant les parts récupérablcs et non récupérables des chargcs de copropriété 
doivent être clarifiées ct conronnes au plan comptable: 

- rU ES ne distingue pas les travaux d'cntrctien courant ct de gros entretien, ce qui devrait être 
rectifié à partir de l'exercice 2013; 

- des provisions pour travaux ont figuré dans un comptc 4 19 (dcllcs diverses) de bas de bilan 
jusqu'en 2012. Des reprises sur provisions pour travaux. (29 k€) ont été comptabilisées en 
20 12 dans le compte de transrens de charges au lieu du compte 7825 (reprise de provisions); 
cette écriture modifie la lecture du compte de résultat; 

- l'U ES comptabilise en compte d'immobi lisations tous les travaux d'un montant supérieur â 
500 €, Elle réalise. depuis 20 11 une provision pour travaux. de gros entretien de 300 € par 
logement. JI est recommandé â l'organisme d'appliquer les règles du plan comptable général, 
concernant l'affectation des travaux. (composants, ou travaux de gros entretien en compte de 
charges), et la constitution de la PO E (en ronction d'un plan de truvaux). 

Les règles d'amortissement des immobilisations ne correspondent pas aux recommandations 
inscrites dans le plan comptable général, maÎs sont pmdentes puisque. à fin 2012, les 
amortissements techniques représentent environ 110 % des amonisscments financ iers. Elles ont 
élé redéfinies fin 2012, cl pennettront le calcul des amortissements en fonction des composants; 
elles seront applicables à l'exercice 2013. 

L'association doit réaliser une remise à plat des processus de comptabilisation, afi n dc respecter 
les princi pes, imputations, ct schémas comptables, dans le cadre du plan comptable général. Les 
conven tions, redéfinÎes, doivent être strictement appliquées. 
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Réponses de l'organisme 

Observa tion 4 
1/ Les écritures concernant les parts 
récupérables et non récupérables des charges 
de copropriété seront clarifiées pour l'exercice 
2013. Un compte 703 a été créé. 
2/ La différenciation entre les travaux 
d'entretien courant et les travaux de gros 
entretien a bien été réalisée au titre de 
l'exercice 20 13. 

Par ailleurs, les affectations erronées de 
dépenses de gros entretien dans les comptes 
de Bail Pour Tous ont été rectifiées. Ces 
dépenses sont comptabilisées dans les 
comptes de Réhahail pour l'exercice 2013. 
31 Les erreurs d'imputation pour les 
provisions pour lrovaux, d'une part en dettes 
divers ct d'autre pan en transfert de charges, 
ont été réglées. Les deux monlanlS sonl bien 
comptabilisés dans le compte provision pour 
risques el charges. 
41 Une procédure sur les immobilisations par 
composant ct sur les travaux fi passer en 
charge et sur les provisions pour gros entretien 
a été écrite fin 2013, en confonnité avec les 
règles du plan comptable. 

Milio, Mission inlcrministemlk d ' illSf'tttion du lOj;c:mcnl soci:!.l 

Nouvelles obsen'allons de la Miilos 

la MlllOS prend acte des explications 
fournies, de la réaction el de la volonté de 
mise en confonnité de l'organisme. 
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5,3 ANALYSE FlNANCIERE 

5.3.1 É\'olution de l'autofinancement net de l'organisme 2008-2012 
En kt: 2008 2009 2010 
Loyers 141 
Autres produits (remhoursement d'assurnnee) 
Coût de gestion hors entretien - 42 
Maintenance - 5 
TFPB - 6 
Flux e.>::ccptionnel 0 
Intëtits opërntions locath·cs · 20 
Remboursements d'emprunts localirs -49 
Autofinancement net l ! " 0/. du ehilTre d ' alTalres 13,5 % 

• dom 50k€ de tml'8u:r liés II UfI s/fl/stre et remboursés pilr '·,1ssurilnœ. 

150 

- 49 
- 6 
- 8 
-4 

- 20 
-49 

14 
10 el. 

158 

- 42 
• 12 

- 8 
11 

- 21 

- 48 
38 

2011 2012 
160 171 

2 50 
- 43 -53 
-19 - 96· 

- 9 -9 
0 - 4 

- 14 - 14 
-55 - 51 

" - 6 
13,4 e/e - 4,2 0/. 

Le tableau ci-dessus indique que, durant 1<1 période étudiée, l'autofinancement net de l'UES 
s'est révélé positif pour les exercices 2008 a 2011. 

En 2012 il est déficitaire de - 6 k€. principalement a cause de charges de maintenance plus 
importantes. 

Obs 5: La confusion des comptes entre Réhabail et Bail Pour Tous ne permet pas d'apprécier 
correctement l'autofinancement net 
Les errements concernent principalement quatre points: 

- le versement des loyers dans leur totalité au propriétaire Réhabail. (sauf pour 
deux <~ immeubles ». la résidence Montlouis et les 7 logements Ville de Paris depuis 2010) 
alors qu'ils auraient du être perçus par le gestionnaire, puis reversés au propriétaire dans les 
conditions d'une convention de gestion; 

- Réhabail <1 versé annuellement à Bail Pour Tous (hors convention fonnalisée) une 
rémunération de 260 € par logement ou groupe de logements pour la gestion de 18 logements 
lui appartenant (sur 25 gérés), et pour 10 logements ct un immeuble ne lui appartenant pas; 

- la comptabilisation des opérations de récupération des charges de copropriété est erronée; 

- les charges de maintenance, (travaux de gros entretien et d'entretien courant) sont imputées 
soit sur les comptes de Réhabail. soit. pour certains, sur ceux de Bail Pour Tous, a tort ou à 
raison selon les charges concernées. 

5.3.1./ Lesproduils 
Les produits sont principalement les loyers ; ceux-ci augmentent de 7 % en 2012 a cause de la 
mise en location d'un local d'activité. 

5.3./.2 Les charges 
Les charges de copropriété totales (récupérables et non récupérables) sont en moyenne de 20 k€ 
par an. Leurs montants ont du être retraités pour ne tenir compte que de la part non récupérable 
(qui reste à la charge de l'organisme). 

" L'aumfinancement nct o>t la mesure pour un organisme doS ressoorœs tirées de son activi té d'e:<ploilat;on au COUIS d'un e:<crcice 
(e:<cédents de:s produits tncaissab!es su r les charges décaissabks). n::>tant:l. sa di spositi!)n 3prèS n.'fIlboorn:ment des emprunts li es , 
1'3Ctiyi l.! locative (.01. l'exclusion <ks rClnboul"liCmcnts Mticirts) . 

10 - 1 UES R~hahail_ 7S _ Rappon d'Insptttion nO 2013-069 



Réponses de l'orga nisme 

Observation 5 
A vee la mise en place des conventions de bail 
pour les logcmcnts de Réhabail donnés en 
gestion à Bail Pour Tous, la différenc iation 
des dépenses d'cntretien courant ct de gros 
entretien, et la rectification des errcurs 
d ' imputation ct de comptabilisation des 
opérations de récupération des charges de 
copropriété, il sem possible d'apprécier 
correctement " autofi nancement net, les 
produits et les charge~, 

Les comptes 20 13 seront arrêtés 
confonnément au plan comptable, 

UES Rehabail · 75· RapJ'I6r1 d'i nspection n- 20[3.(169 

Millos Missioo inH:T1ninillérielk d'inspec1ion du IGÇCrf1cn1 SlJÇ i~l 

Nouvelles observations de la MUlos 

La MlILOS prend aete des exp lications 
fournies. dc la réaction ct de la volonté de 
mise en confonnité de l'organisme. 
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"11i1os f>lission interministérielle d 'i~tion du logeml'lll J.oci~l 

• Le coût de gestion se situe autour de 42 k€ en 2008. 2010 et 2011 : en 2009 il est plus élevé 
(49 k€) car il comprend un montant de 17 kE de charges de copropriete non récupc5rees auprès 
des locataires. contre 8 k€ en moyenne les autres annees. 

Le coût de gestion est de 53 k€ en 2012, contre 43 k€ en 2011. sOÎt une augmentation de 20 %. 
1\ represente 31 % des loyers ct comprend prÎneipalement : 

- la rémuneralion des frais de gestion des logements verses à 8ail Pour Tous (7 280 E en 2012), 
sur la base d'une facture de 260 € par logement et par local, pour la gestion de 27 logements, 
et d'un local; et de 260 € au total pour l'établissement Coin de Malte (12 places). 11 faut noler 
que 10 logements appartiennent à l'association Travail et vie et que l'établissement Coin de 
Malte appartient à J'association Auol; ce sont ainsi 2 860 € qui onl été verses par erreur. et 
5 logements oubliés; 

- la location des locaux du siège (9 k€) ; 

- les charges de copropriété non récupérées aupres des locataires, soit 7 kE. 

• La maintenance comprend: des travaux d'entretien courant (principalement d'hygiène ct 
sécurité) de 3 à 5 kE par an environ, et des travaux de gros entretien. 

En 2012, le montant de la maintenance s'cst élevé à 96 k€. Il correspond aux réparations d'un 
logement incendié, situé rue Petit, qui se sont élevées à pres de 50 k€, et qui ont été couvertes 
par l'assurance. L 'UES a également réalisé celle année des travaux divers de gros entretien pour 
un coût de 29 kE. Le montant des autres travaux de maintenance s'clève à 17 k€. Cette annce au 
vu du résultat déficitaire, seu ls les logements d'insertion de la Ville de Paris et le centre 
Montlouis ont fait l'objet d'une provision (8 867 € au lotal). 

• La Taxe foncière 2012 de 9 k€ sur les proprietés bâlies concerne lous les logements et esl en 
moyenne de 163 € par logement assujetti. Certains immeubles onl une taxe très faible. 

• L'annuitc est en diminution sur la période etudiee car l'UES n'a pas contracté d'emprunt 
depuis 2001. En 2012, elle est de 65 k€ ct représente 38 % des loyers et charges. 

Ce sont les 13 logements de la rcsidence sociale Montlouis. acquise en 2001. qui présentent la 
plus grande partie de l'endettement de l'VES: l'emprunt restant dû est de 440 kE sur un 
endettement total de 764 k€, 
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5.3.2 Bilans fonctionnels 

• Étude plus particulière des fonds disponibles 

En kt: 2008 2009 2010 2011 2D12 
Capitaux propres 2448 2575 2471 2360 2587 
Provisions pour risqucs ct charges 0 0 0 6' 137 
Dom PGE 0 0 0 68 /37 
Amonisscmcnts. ct provisions (aelifs immobilisés) 1 757 1 936 2 125 2298 2488 
Delies financières 98' 9Jl 886 'li 780 
Actifimmobilisé brut - 5 143 - 5423 - 5424 - 5421 - 5 735 
Fonds de Roulement Net Global '6 22 " \3S '56 
FRNG A terminaIson des ophlltions" 
Aulres actifs d'exploitation 136 125 170 211 317 
Delies d'exploitation -, 0 - 2 - 2 -72 
Besoin (+) ou Ressource (-) en FR d'exploltalion 134 125 168 209 245 
Delies diverses (.) 0 0 - 133 - 149 -80 
Besoin (+) ou Ressource (-) en FR lion exploitation 0 0 - 133 - 149 ·80 
Besoin (+) ou Ressource (-) en FR 13' 125 35 60 165 
Tr60rcrie nette -87 -103 2J 75 91 

Les capitaux propres comprennent essentiellement les pans sociales des associations membre, 
(Travail ct Vic, Grajar et Bail Pour Tous), ct les subventions d'investissement nettes de 
2139 k€. 

L'augmentation des capitaux propres en 2012 par mppon à 2011 (+ 287 k€) provient pour la 
majeure panie de subventions d' investissement (Saint-Gobain pour 122 k€ et ANAH pour 
203 k€), destinées à la rénovation énergétique des logements du centre d'hébergement et de 
réinsenion sociale. situé rue Levert. De plus. une prise de participation au capital de 30 k€ de 
l'association partenaire «( les amis d'Auol» a eu lieu en décembre. 

Les résultats de l'UES sont. au cours de la période étudiée. proches de 0: 6 k€ en 2008, 0 en 
2009.19 k€ en 2010. 8 k€ en 201 1 et - 3 k€ en 2012. En 2012, le repon à nouveau de - 139 k€, 
bien qu'amélioré par rapport à 2008 (. 170 k€), reste déficitaire. 

Le patrimoine global de rUES, de 5 735 k€ a été financé par des subventions a hauteur de 
3384 k€ soit près de 60 %, et par emprunt à hauteur de 1 545 k€ (27 %). De 2009 à 2011 , le 
patrimoine de t'UES n'a pas évolué; le montant de l'actif immobilisé augmente de + 300 k€ en 
2012, ce qui correspond à des travaux de rénovation engagés sur deux immeubles: le centre 
d' hébergement et celui de réinsertion sociale. lis ont été financés par des subventions. 

La Provision pour travaux de gros entretien est passée de 0 en 2010 à 68 k€ en 2011 à 137 k€ en 
2012. Elle correspond, en 2011, à 300 E par logement, soit 10 500 € (35 logements) et une 
provision supplémentaire de 57 k€ pour faire face à des besoins précis, en l'occurrence la 
réfection de la toiture de St-Louis, le remplacement d'une chaudière, et des travaux votés en 
copropriété. En 2012, elle est de 137 k€; cette année, l'association a reclassé dans le compte de 
provisions (compte 157) un monlant de 87 kE de provisions (pour travaux sur les résidences 
Montlouis et Malte) comptabilisées par erreur dans le compte 419 (delles diverses). 

Le fonds de roulement net est amélioration depuis 2009. en 2012 il est de 256 kE, et représente 
5 mois de dépenses. 

Le bas du bilan comprend un montant de 171 k€ de créances (essentiellement des loyers à 
percevoir) auprès de Bail Pour Tous, qui a fait l'objet d'une régularisation en 2013. 

Il Fond:! de ro u!cmrnt nel global . terminaison: m«urc de l'c~cé • .Irnl CIl fin d'c~ercice des ressources subles de l'orglll1ismc 
(e3pjUU~ propmi, sub,"entions d'in\'CSlisscme:nt. CIllPrunts .. . ) sur ses emplois subles limmob iJi ~tions corporelles CI firumcièrcs 
cssCIllicllemcnl). cn sc plaçant comme: si les operaI ions CIlgagéoo étaient lçn"inécs, IOUles les déprnscs tunl ..çglécs CI IOUles les 
receltes cUin t eIK:3;ssées. 

12 - 1 UES Réhb;>.il · 75 - Rappon d'inspection n· 2013.(169 



Milioi MissiQfl inll:nniniSlérie lle d'in5f!CCIÎQfI du logement soc:ul 

Réponses de l'organ isme Nou\'elles obsen'ations de la Miilos 

UF.S Rêhb~f1 · 75· R~PrOn dïnspcclion nG 20 13.069 12 ·2 



Millos MiniOll inlcrministéridle d'i~tion du 10gcm~1'lt s.uci~l 

Il compone également des subventions ANAH il recevoir pour 97 k€. 

La trésorerie nette, négative en 2008 ct 2009. évolue favorablement à partir de 2010. Fin 2012. 
elle est de 96 k€, et provient entièrement du haut du bilan. Elle est donc très stable; elle est 
potentiellement beaucoup plus élevée si l'on prend en compte la créance de 171 k€ que 
Réhabail détient auprès de Bail Pour Tous. 

5.4 ANALYSE PREVISIONNELLE 
L'UES ne dispose pas d 'analyse prévisionnelle. 

Des budgets ont été réalisés pour les années 2013 et 2014. en prenant en compte les conventions 
ct contrats de locations réécrits en 2012 (cf. 6.2). L'application de ces nouvelles bases 
contractuelles pennet. à panir de l'exercice 2013. de considérer que les résultats prévisionnels 
ont été calculés de maniêre satisfaisante. 

Le budget 20 13 a été réactualisé fin octobre 20 13. 

• L 'cxploitation 

Il présente un résultat prévisionnel positif, de 21 k€. Le budget 2014 présente également un 
résultat prévisionnel positifde 34 k€. 

Les produits sont principalement le versement de loyers par Bail Pour Tous. 

Pour les charges. l'association prévoit un montant de 14 k€ de travaux de gros entretien pour la 
remise en état des logements ct copropriétés pour 2013. et de 8 k€ pour 2014; ces montants ne 
sont pas très élevés car beaucoup de travaux sont réalisés en interne. 

• Les invcstissements 

Il n'existe pas de document prévisionnel décrivant l'impact des investissements sur la trésorerie 
de l'organisme; or, ceux-ci ont été très élevés cn 2013, ct un IcI document serait donc très utile. 
En 2013. ont ainsi été effectués: 

- l'acquisition des 3 derniers logements en bail emphytéotique à la Ville de Paris 
(Ménilmontant), financée par des subventions ANAH ct des fonds propres (30 k€) ; 

- l'achat de 8 logements anciennement sous forme de bail emphytéotique auprès de Bail Pour 
Tous (Mont Cenis) pour 779 357 € et rI!alisé grâce à : 

./ l'apport en fonds propres des associations fondatrices et de Bail Pour Tous en juillet 2013. 
Les associations ont ainsi pennis l'augmentation du capital de Réhabail, à hauteur de 
384 k€, en souscrivant des parts sociales (voir ci-dessus 2.2.1); 

./ un prêt de 194 k€ souscrit auprês du Crédit Coopératif; 

./ des fonds propres de 201 k€ provenant remboursement des créances que l'organisme avait 
auprès de Bail Pour Tous (171 kE) et de sa trésorerie (30 k€). 

L'analyse des éléments retenus pour le montage de celte opération montre que la dette 
financiêre devrait sc situer à prês de 40 % des loyers, ct penneltre ainsi l'équilibre 
d'exploitation de cette opération. 

- La résidence Montlouis a fait l'objet de travaux de réhabilitation importants, pour lesquels un 
apport de 40 k€ de fonds propres s'est avéré nécessaire. 

- Enfin, l'assemblée des associés 2013 a volé des travaux « urgents» de 145 k€, qui seront 
financés totalement par un appon externe (don) et réalisé sur 2013 et 2014. 

Au total. l'UES prévoit d'investir 100 k€ de fonds propres dans ces opérations en 2013. 
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5.5 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FINANCIERE 
Jusqu'en 20 12, les relations contractue lles non satisfaisantes entre Réhabail et Bail Pour Tous. 
ct les erreurs de comptabilisation ne donnaient pas une vision claire de la situation financière de 
l' UES. 
Lcs nouvelles conventions mises en place en 2013, doivent encore être complétées par une 
réorganisation des schémas comptables. et un contrôle efficace du respect des regles 
d' imputation comptable. 

Les budgets 20 13 et 2014 indiquent que l'exploitation. basée sur les nouvelles conventions. est 
bénéficiaire. 

Les investissements deerits ci-dessus nécessitent un montant de fonds propres de 271 k€. La 
trésorerie de 91 k€ à fin 20 12. abondée par le recouvrement de creances auprès de Bail Pour 
Tous, ct par les subventions ANAH à recevoir, est surfisantc. 

La réalisation de documents concernant les investissements (ninsi que les financements 
correspondants) réalisés ct prévus, sous la ronne de fiches de sÎlualion financière et comptable 
semble indispensable, car ils pennettent d'apprécier l'impact de l' activité de l'organisme sur la 
trésorerie. 

6, CALCUL DES COTISATIONS CGLLS 

6.1 PERIODE A VERIFIER 

Réhabail est soumis à la cotisation COLLS à partir de l'exercice 2013, sur les comptes 2012. 

L 'VES a envoyé le calcul de sa cotisation le 12 mai 2013 , avant la date-l imite du 13 mai 20 13. 
Celle cotisation est basée sur les comptes 2012. Le montant calculé etait de O. 

Réhabnil a ensuite envoyé un calcul rectificatif en septembre, avec les loyers de la residence 
Montlouis de 13 logements, qui n'avaient pas clé pris en compte inilialement. Les calculs 
montrent que la cotisation est également nulle. 

L'organisme n'a pas inclus dans cette seconde déclaration 10 logements faisant partie d'un 
centre d'hébergement CHRS, car il ignorait si ces logements étaient soumis ou non à la 
cotisation: 5 d'entre eux sont situés dans un même immeuble rue Lcvert. sachant qu'il existe 
une convention APL pour ces logements gérés par l'association Travail ct Vic, et qu'aucun 
occupant ne bénéficie de l'APL. Les 5 autres logements sont diffus mais appartiennent à cc 
même centre d'hébergement (4 locataires sur 5 bénéficient très récemment de I·APL). 

6 .2 CONCLUSION SUR LE CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVE..\lENT CGLLS 

Les derniers calculs de Réhabail. concernant les logements déclares et soumis li la redevance, 
sont exacts. 

Réhabail a envoyé un courrier ft la COLLS concernant les logements fai sant partie du centre 
d'hébergement CHRS mentionné ci-dessus, en septembre 2013, ct demeure en attente d' une 
réponse. 
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7. CONCLUSION 
L'UES Réhabail est une structure constituée à l' origine par quatre associations pour 
recevoir les subventions de la Ville de Paris dans les formes requises par cette dernière. 
Pour remplir son objectif d'améliorer les conditions d' insertion dans un habitat normal 
des populations défavorisées, elle dispose en pleine propriété ou sous bail emphytéotique 
d'un patrimoine composé de 44 logements locatifs sociaux familiaux, d' une résidence 
sociale de 13 logements el d'une structure d'hébergement de 12 places, tous siCués dans 
l'est parisien. Réhabail est titulaire de l'agrément de maîtrise d' ouvrage depuis 2009. 

Coquille vide, l'UES n'a pas de salariés, la gestion de son patrimoine étant confiée aux 
associations fondatrices et particulièrement à Bail Pour Tous. Jusqu'en 2012, les relations 
contractuelles non conformes entre Réhaball et Bali Pour Tous ajoutées aux erreurs 
d'imputation comptable ne donnaient pas une vision claire de la situation financière de 
l'UES. 

Les nouvelles conventions mises en place en 2013, doivent être complétées par une 
réorganisation des schémas comptables, et un contrôle efficace du respect des règles 
d'imputation comptable. Désormais, Bail Pour Tous perçoit les loyers des logements 
qu ' clic gère et paie un loyer à l'UES. À ce prix, la mise au net de relations contractuelles 
entre Réhabail cl Bail Pour Tous sera profitable au bon fonctionnement de la structure et 
permettra utilement d'apprécier l'autofinancement de Réhabail. 

Sur la période récente, le patrimoine de ,'UES s'est accru de 20 logements. Les 
acquisitions sont financées par des subventions (ANAH), le soutien des associations 
fondatrices (prises de participation au capital) et le mécénat d'entreprise. En tant que 
propriétaire de l' essentiel du parc, Réhabail a fait réaliser un diagnostic du patrimoine qui 
a abouti à un plan de travaux urgents à réaliser dans les logements. 
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